[image: image1.jpg]/<4 Al . —— -
@ U.S. DEPARTMENT of STATE-~—
B | - e





LA TRAITE DES PERSONNES AU SENEGAL 

(NIVEAU 2 – LISTE DES PAYS A SURVEILLER)

Le Sénégal est un pays d’origine, de transit et de destination des femmes et des enfants victimes de trafic à des fins d’exploitation sexuelle. Un petit nombre d’enfants font l’objet d’un trafic de la Guinée-Bissau vers le Sénégal, où ils se munissent de documents d’identification portugais, pour ensuite faire l’objet d’un trafic vers l’Europe. Les syndicats du crime nigérians sont connus pour être impliqués dans la traite de femmes sénégalaises et d’autres pays ouest-africains à destination de l’Europe à des fins d’exploitation sexuelle. Le Sénégal est un pays de destination pour les femmes faisant l’objet d’un trafic au départ de la République populaire de Chine.

Le gouvernement du Sénégal ne satisfait pas entièrement aux normes minimales d’éradication de la traite des être humains ; toutefois, il fait des progrès significatifs dans ce but. Il a été placé au Niveau 2 de la liste des pays à surveiller, faute d’avoir fourni la preuve du renforcement de ses efforts pour lutter contre ce trafic. La coordination gouvernementale doit impérativement être améliorée, notamment en réunissant des statistiques exactes sur l’étendue de la traite. Le gouvernement doit également amender sa législation et y inclure les définitions de la traite et des infractions de traite des personnes, et mettre en place des programmes de sensibilisation à la traite des personnes.

Poursuites judiciaires

La législation sénégalaise ne traite pas précisément de la traite des personnes, ce qui empêche parfois les victimes du trafic d’être identifiées comme telles et ce qui, par le passé, n’a pas permis que des condamnations soient prononcées. Conscient de cela, le gouvernement a entrepris de renforcer le cadre juridique au cours de l’année 2004 en définissant et en incriminant la traite des personnes. Le Sénégal a des lois contre la prise d’otages, l’enlèvement, la vente de personnes, la prostitution illégale et l’exploitation sexuelle de mineurs. Il n’y a pas eu d’enquêtes ou de poursuites judiciaires liées à la traite des personnes. Au cours de l’année 2003, un petit nombre de femmes congolaises, nigérianes et camerounaises ont été interceptées à l’aéroport avec de faux documents. Même si elles étaient en route vers l’Europe à des fins de prostitution et d’exploitation sexuelle, il n’est pas confirmé qu’elles étaient victimes de la traite des personnes. Dans un effort de contrôle du flux des personnes à travers les frontières sénégalaises, les ministères de l’Intérieur et de la Justice ont commencé à travailler avec l’Organisation internationale des Migrations à la création de réseaux informatiques reliant les tribunaux régionaux, les postes frontières et les missions étrangères au Sénégal à un centre commun d’analyse des données. Dix-huit membres de la Police et de la Gendarmerie sénégalaises ont suivi un stage de formation de 5 semaines sur la reconnaissance, les enquêtes, les poursuites judiciaires et la prévention de la traite des personnes.

Protection

En raison de l’absence de fonds disponibles, le Sénégal ne dispose pas de programmes spécifiques de protection ou d’aide aux victimes de la traite des personnes. Le gouvernement accueille favorablement le travail fait par les ONG.

Prévention

En 2003, le gouvernement a fait des progrès considérables en reconnaissant la traite des personnes comme un problème au Sénégal, avec la création d’un Comité national de lutte contre la traite des personnes. Ce comité a élaboré un plan national de lutte contre la traite des personnes, qui est actuellement à l’étude dans plusieurs ministères.
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